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Les conditions météorologiques extrêmes compromettent le développement
socio-économique. Le coût de l'inaction climatique dépasse celui de l'action climatique. 

Les incendies féroces, les inondations dévastatrices et les vagues de chaleur étouffantes frappent de plus en
plus durement. Des États-Unis aux Philippines, de l'Amazonie à la Corne de l'Afrique en passant par l'Europe,
les pays du monde entier continuent de subir des phénomènes météorologiques extrêmes qui affectent des
millions de vies. 

Les records climatiques tombent comme des dominos. L'été 2024 a été le plus chaud jamais enregistré,
dépassant le plafond atteint en 2023, lorsque la chaleur extrême a étouffé plusieurs continents et que la
température des océans a atteint des niveaux alarmants, suscitant des avertissements sévères sur les impacts
du changement climatique. Le rapport sur l'état du climat mondial montre comment les conditions
météorologiques extrêmes compromettent le développement socio-économique et menacent la vision de
CARE d'un monde d'espoir, d'inclusion et de justice sociale, où la pauvreté serait vaincue et où les gens vivent
dans la dignité et la sécurité. Le coût de l'inaction climatique est plus élevé que celui de l'action climatique. 

Le changement climatique nous concerne tous, mais ce sont ceux d'entre nous qui sont déjà vulnérables qui en
souffrent le plus. Ses effets touchent des questions telles que la réduction de la pauvreté, l'égalité des sexes et
la sécurité alimentaire, et aggravent les risques liés aux infrastructures, à la politique et à la sécurité

Le changement climatique est un "multiplicateur de menaces": il amplifie les inégalités
existantes et brise les cloisonnements qui dictent généralement la manière dont nous
abordons les défis du développement. 

Les femmes et les filles pauvres des communautés vulnérables sont touchées de manière disproportionnée,
alors qu'elles ont le moins contribué à la crise climatique et qu'elles sont marginalisées dans les discussions
sur la manière d'y répondre. 

INTRODUCTION
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Les pays développés devraient augmenter le financement de la lutte contre le changement
climatique, en apportant un soutien public annuel de 1 000 milliards de dollars au nouvel objectif
collectif quantifié (NCQG) pour l'après-2025. Cet objectif devrait être fondé sur les droits et les
besoins, déboursé principalement sous forme de subventions pour éviter d'alourdir la charge
financière des nations endettées, et s'ajouter à l'aide publique au développement (APD) existante.  
Le NCQG devrait combler le déficit de financement de l'adaptation au changement climatique,
assurer l'accès efficace et le flux de financement de l'adaptation pour soutenir les groupes
marginalisés, en particulier les initiatives locales dirigées par des femmes et les
organisations locales. 
Le programme de travail de Lima et le plan d'action pour l'égalité entre les hommes et les femmes
devraient être finalisés et rendus plus progressifs, transformateurs et inclusifs, avec un
financement climatique suffisant pour sa mise en œuvre. 
Le Fonds pour pertes et dommages devrait être entièrement reconstitué, proportionnellement à la
responsabilité historique des pays développés en matière de justice climatique. Le cadre de
gouvernance devrait fournir un soutien technique et financier accessible et non générateur de
dettes pour répondre aux besoins des pays en développement.  
Les parties devraient soutenir et financer des actions en faveur d'une agriculture et d'un système
alimentaire résilients au climat afin de répondre à la crise alimentaire à laquelle près de 300
millions de personnes sont confrontées, et qui touche particulièrement les femmes. Les
phénomènes météorologiques extrêmes augmentent l'insécurité alimentaire, les communautés
ayant subi des inondations, des sécheresses ou des tempêtes étant confrontées à des pénuries
alimentaires pendant une période pouvant aller jusqu'à cinq ans après ces catastrophes. 
Les pays développés doivent passer à l'action en adoptant des contributions déterminées au
niveau national (CDN) plus fortes et plus ambitieuses d'ici 2025, en triplant la capacité des
énergies renouvelables, en éliminant progressivement les combustibles fossiles et en fournissant
un financement accessible et un développement technologique aux pays en développement. 

Chez CARE, nous essayons d'avoir une vue d'ensemble : en tant que défenseurs, nous apportons notre expérience
d'agence humanitaire et de développement vieille de 75 ans dans les négociations. Alors que nous nous trouvons
en première ligne de la crise climatique, nous voyons aussi le pouvoir, la résilience et le potentiel d'adaptation. En
plaidant pour des politiques et des actions climatiques inclusives, justes et transformatrices en termes de genre,
CARE vise à renforcer la résilience des personnes les plus pauvres et les plus marginalisées qui se trouvent en
première ligne de l'urgence climatique. 

Les parties se rendent à la Conférence des parties à Bakou, en Azerbaïdjan, pour convenir d'un nouvel objectif de
financement du climat pour l'après-2025, un nouveau "quantum", communément appelé "nouvel objectif collectif
quantifié". Il ne s'agit pas seulement d'argent : alors que le plan d'action pour l'égalité entre les femmes et les
hommes (GAP) est en cours de révision, il est essentiel que les parties veillent à ce que l'égalité entre les femmes
et les hommes soit au cœur de ce nouvel objectif financier et de toutes les autres questions sur la table des
négociations. 

Lors de la COP29, surnommée la COP du financement, CARE attend des parties qu'elles s'engagent à atteindre un
objectif de financement climatique ambitieux, adapté et réactif, intégrant une approche de genre qui protège les
plus vulnérables.

LES PRINCIPALES DEMANDES DE LA COP29 
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En 2009, les pays développés se sont engagés à soutenir les activités d'adaptation et d'atténuation au
changement climatique dans les pays en développement. Ils ont promis de fournir un nouveau financement
accru et supplémentaire d'au moins 100 milliards de dollars par an en 2020. En 2015, l'accord de Paris a
également prolongé les obligations de soutien financier au groupe des pays développés. 

Cette promesse est restée vide. Alors que les pays développés affirment que l'objectif a été atteint en 2022, la
majeure partie du soi-disant "financement climatique" consiste en des prêts que les pays en développement
doivent rembourser, souvent avec des intérêts aux taux du marché. Oxfam a démontré que le véritable élément
de soutien du prétendu financement climatique n'est que d'environ un tiers. 

De plus, le financement international du climat était censé s'ajouter à l'aide publique au développement (APD)
pour l'éradication de la pauvreté et d'autres priorités de développement. Pourtant, la recherche Seeing Double
menée par CARE, publiée en septembre 2023, a révélé que 93 % des financements climatiques déclarés par les
pays riches entre 2011 et 2020 ont été prélevés directement sur l'aide au développement, menaçant
potentiellement les progrès des objectifs de développement durable (ODD). 

Le rapport "Hollow Commitments” montre que les pays riches ne disposent pas de plans clairs pour atteindre
l'objectif de doubler le financement de la lutte contre le changement climatique d'ici 2025, et que les grands
fournisseurs de financement de la lutte contre le changement climatique, tels que l'Allemagne, le Royaume-Uni
et les États-Unis, ont du mal à atteindre leurs objectifs actuels en matière de financement de la lutte contre le
changement climatique. 

La finance climatique est une composante essentielle de l'Accord de Paris : le nouvel objectif collectif quantifié
(NCQG) qui sera convenu lors de la COP29 définira l'ampleur des ressources financières que les pays
développés doivent fournir et mobiliser après 2025, pour soutenir les pays en développement dans leurs
actions pour le climat. 

Le Financement De La Justice Climatique

PRIORITÉS ABSOLUES 
Concevoir un objectif national de qualité pour l'après-2025 en matière de financement de la lutte contre le
changement climatique. Le nouvel objectif devrait être basé sur les besoins et conduire à une augmentation
massive du financement de la lutte contre le changement climatique. 
L'octroi d'une aide publique annuelle d'environ 1,000 milliards de dollars par les pays développés aux pays en
développement (en termes d'équivalence de subventions). Le financement de la lutte contre le changement
climatique devrait principalement prendre la forme de subventions, et non de prêts qui alourdissent le
fardeau financier des pays en développement déjà endettés. Il s'agit également d'un élément clé pour
l'opérationnalisation des NCQG en terme de genre, compte tenu des impacts genrés de la dette et du travail
de soins non rémunéré en raison d’un investissement public insuffisant dans la protection sociale, ceci dans
un contexte de détérioration des impacts climatiques. 
Pas de double comptage : le financement de la lutte contre le changement climatique doit être renouvelé, et
venir s'ajouter aux engagements existants en matière d'APD. En outre, la mise en place d'un mécanisme
empêchant les donateurs de reclasser un projet comme étant "lié au climat" s'il a été mis en œuvre à l'origine
dans le cadre d'un autre système, doit être une exigence stricte. 
Le NCQG doit refléter l'ampleur et l'urgence réelles de la crise climatique au niveau local, en soutenant les
approches locales et communautaires. Le financement doit être ambitieux pour répondre aux besoins
globaux des pays en développement et comprend des sous-objectifs de soutien à l'atténuation, à
l'adaptation et aux pertes et dommages. [  3  ]
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LA JUSTICE CLIMATIQUE EST UNE JUSTICE DE GENRE
 
Pour CARE, l'égalité hommes-femmes est la pierre angulaire de l'action climatique. Les impacts du changement
climatique sont profondément genrées, les femmes et les filles étant plus exposées aux événements
climatiques extrêmes en raison de la pauvreté et des normes culturelles.  
 
L'action en faveur d'un climat équitable entre les hommes et les femmes témoigne d'un engagement
fondamental à traiter la question du changement climatique et de l'égalité entre les hommes et les femmes, qui
est étroitement liée, en reconnaissant que le changement climatique exacerbe l'inégalité. 
 
Pourtant, les femmes et les filles sont aussi les premières à réagir en cas de crise et, partout dans le monde,
elles ont pris les devants pour changer le paysage des possibilités. Elles ont redécouvert des cultures
traditionnelles et résistantes au climat, elles ont développé de nouvelles méthodes de collecte et de
conservation de l'eau de pluie, et elles ont appris des mécanismes d'alerte précoce pour protéger leurs
communautés en cas d'événements météorologiques extrêmes.  
 
Les femmes sont un élément essentiel de la solution au changement climatique et leur expertise et leur
leadership sont la clé pour surmonter les tempêtes, mais elles restent souvent à l'écart de la table des
négociations - quand elles sont présentes. Tous les gouvernements doivent changer cette réalité et mener des
actions climatiques équitables en termes de genre dans leurs sphères d'influence, au niveau national et
international.  
 
Malgré quelques progrès, des lacunes importantes subsistent dans l'intégration générale du genre au sein de la
Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). La COP29 sera cruciale pour
les négociations sur le climat relatives au genre : elle abordera les lacunes critiques en matière de financement
du climat et les États doivent renouveler et renforcer les deux plans d'action visant à intégrer l'égalité entre les
hommes et les femmes dans les politiques et actions climatiques de manière globale. 

Financement Des Mesures D'Adaptation
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Un cadre solide de transparence et de responsabilité, avec une définition du financement climatique, des
rapports annuels et une supervision. 
Les modalités de financement doivent être souples pour garantir l'accès des communautés et des groupes
vulnérables, y compris les femmes et les filles dans toute leur diversité : peuples autochtones,
communautés locales, jeunes, petits exploitants agricoles, etc. Elles doivent être sensibles à la dimension de
genre afin de répondre aux besoins des femmes et des filles dans les communautés touchées et de les faire
participer aux processus de prise de décision. La décision du NCQG devrait inclure des éléments
opérationnels de budgétisation sensible au genre. 

L'insuffisance des moyens financiers reste le principal défi pour l'adaptation, qui a connu un parcours semé
d'embûches avant d'être reconnue comme essentielle pour réduire les vulnérabilités face au changement
climatique. 

En 2015, lors de la COP21 à Paris, le plaidoyer de CARE a contribué à la fondation de l'Objectif mondial sur
l'adaptation (OMA). Établi par l'Accord de Paris et inscrit dans l'article 7 du traité, l'OMA a marqué une étape
décisive pour améliorer la capacité d'adaptation, renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité au changement
climatique. Elle a fait passer l'adaptation d'une entreprise locale à une ambition mondiale intégrée aux efforts de
développement durable et liée aux objectifs d'atténuation que les gouvernements se sont engagés à
atteindre dans l'accord.  
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En 2021, la COP26 de Glasgow, en Écosse, a lancé le programme de travail Glasgow-Sharm el-Sheikh sur
l'objectif mondial d'adaptation (GlaSS), un plan de travail de deux ans visant à mieux comprendre, conceptualiser
et, en fin de compte, atteindre l'objectif mondial. Son ambition était de définir les éléments clés de l'objectif
mondial, y compris les méthodologies, les indicateurs, les mesures et les sources de données pour soutenir
l'évaluation des progrès en matière d'adaptation et améliorer et soutenir les mesures d'adaptation par le biais de
processus menés par les pays. 

Lors de la COP27 en Égypte, CARE a contribué à l'élaboration d'un cadre spécifique : Les parties ont convenu
d'initier une structure pour guider la réalisation de l’OMA, avec l'intention de l'adopter lors de la COP28 à Dubaï. 

La conférence des Émirats arabes unis (EAU) a marqué une avancée significative sur la manière
d'opérationnaliser et de mesurer les progrès vers la réalisation de l'OMA. Lors de la COP28, les parties ont établi
le cadre des Émirats arabes unis pour la résilience climatique mondiale (UAE-GFCR), qui décrit sept domaines
thématiques et quatre dimensions cibles pour l'OMA. Le cadre a également défini une voie vers la définition
d'indicateurs pour mesurer les progrès par le biais d'un programme de travail de deux ans, appelé programme de
travail EAU-Belém (CCNUCC, 2023, paragraphe 39), en amont de la COP30 à Belém, au Brésil. 

Alors qu'un consensus s'est dégagé sur le fait que l'adaptation est un impératif pour faire face à la crise
climatique, le financement a pris du retard. Le financement des pays développés et des agences multilatérales
reste biaisé en faveur de l'atténuation et ne correspond pas aux besoins actuels d'adaptation des pays
vulnérables. 

Lors de la COP26, les pays développés se sont engagés à doubler leur financement de l'adaptation d'ici 2025, par
rapport aux niveaux de 2019, dans un geste qui marque une étape

PRIORITÉS ABSOLUES 
Une décision ambitieuse sur le travail de cartographie, d'affinage et de compilation des indicateurs existants
pour établir l'objectif mondial en matière d'adaptation, avec des délais clairs et les prochaines étapes sur
l'approche commune et la méthodologie pour développer de nouveaux indicateurs ainsi que le travail en amont
de la COP30. 
Participation adéquate et efficace de divers experts techniques dans le cadre du programme de travail Émirats
arabes unis-Belém (EAU-BWP), y compris dans : 

Cartographier les indicateurs existants, revoir et affiner la compilation des indicateurs ; 
Développer de nouveaux indicateurs en fonction des besoins ou des lacunes identifiées dans le processus
de compilation ; 
Garantir un processus inclusif, y compris une diversification géographique équilibrée et une prise en
compte appropriée des experts des pays en développement où l'adaptation est une question prioritaire.

Les canaux de financement de l'adaptation doivent être réformés pour augmenter l'allocation et garantir l'accès
des communautés marginalisées en réduisant les obstacles administratifs, en finançant et en soutenant les
institutions locales, en particulier les groupes et les organisations dirigés par des femmes et des filles, et en
mettant en œuvre les principes clés de l'adaptation et du renforcement de la résilience menés au niveau local. 
Soutenir et financer des actions en faveur d'une agriculture et d'un système alimentaire résilients au climat afin
de remédier à la crise alimentaire qui touche près de 300 millions de personnes, et plus particulièrement les
femmes. Les phénomènes météorologiques extrêmes augmentent l'insécurité alimentaire, les communautés
ayant subi des sécheresses ou des tempêtes étant confrontées à des pénuries alimentaires pendant une
période pouvant aller jusqu'à cinq ans après ces catastrophes. La hausse des températures continue de faire
des victimes et de compromettre les moyens de subsistance, rendant difficile le simple fait de cultiver des
aliments, en particulier pour les personnes travaillant dans le secteur informel.
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Identifier des solutions pour réduire les impacts négatifs du changement climatique sur la santé,
conformément à la déclaration de la COP28 sur le climat et la santé. Il est essentiel de fournir des
financements pour rendre les systèmes de santé plus résistants au climat : il s'agit notamment de
construire des établissements de santé capables de résister aux catastrophes et d'investir dans la
formation des agents de santé communautaires en tant qu'acteurs essentiels de la prévention, de
la préparation et de la réponse aux urgences liées au climat dans leurs communautés, afin d'éviter
les décès dus à la pollution de l'air, à la chaleur et/ou aux maladies transmises par les vecteurs de
maladie, l'eau et les denrées alimentaires. 
Un financement mondial et national accru est nécessaire pour soutenir la reprise de l'éducation,
combler les lacunes et développer des systèmes et des apprenants prêts pour le climat grâce à
des mesures d'adaptation et d'atténuation climatiques, conformément à la Déclaration pour un
programme commun sur l'éducation et le changement climatique adoptée par les parties lors de
la COP28.  

LES FEMMES À LA TÊTE DE SOLUTIONS
D’ADAPTATION  

En Équateur, la plupart des exploitations familiales sont dirigées par des femmes comme elle. Pour elles,
l'adaptation au climat n'est pas un plan d'urgence, c'est une lutte quotidienne contre les changements climatiques.
En travaillant avec CARE, Virginia a acquis des compétences et des connaissances, redécouvrant des plantes
indigènes plus résistantes au changement climatique et suivant des formations ad hoc dans des écoles
agroécologiques qui ont changé le destin de communautés rurales. 

Elle dirige aujourd'hui plusieurs groupes de développement locaux et a lancé des actions de protection des
ressources naturelles, telles que les cours d'eau, et la mise en œuvre de pratiques de restauration des
écosystèmes (agroforesterie). Elle travaille avec les autorités locales pour impliquer les femmes dans l'élaboration
des politiques. Elle a réinvesti ses compétences dans la communauté et a travaillé avec CARE dans la première
école d'agroécologie pour les femmes de sa province.   

Le projet de CARE "She grows the future" a aidé 5 500 jeunes agricultrices au Viêt Nam, en Inde, en Équateur et à
Madagascar à adapter leurs techniques agricoles aux effets du climat et à diversifier leurs sources de revenus.  

[  6  ]
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Les gouvernements devraient investir dans le rétablissement de pratiques saines en matière de sols et dans
la protection des écosystèmes, y compris les mangroves et les forêts intérieures, en soutenant la production
alimentaire durable, en réduisant les pertes et les déchets alimentaires, en promouvant des régimes
alimentaires durables et en améliorant la nutrition. Les efforts multipartites doivent inclure les voix des
communautés productrices de denrées alimentaires, en particulier les initiatives menées par les femmes,
afin de parvenir à l'égalité de genre, à la sécurité alimentaire et à la résilience climatique par le biais de
l'entreprise, de l'innovation et du développement au niveau local. 

En tant qu'agricultrice indigène en Équateur, Virginia a
grandi en suivant le cycle des saisons pour ses cultures ;
les saisons de semis avaient des dates et des mois, tout
comme la pluie. Cependant, au cours de la dernière
décennie, la pluie a commencé à tomber hors saison, et la
sécheresse et le gel sont devenus plus sévères et plus
fréquents : pour cette mère de trois enfants, âgée de 57
ans, cela s'est traduit par un surcroît de travail et des
rendements faibles.
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Une Action Climatique Juste En Termes De Genre
Lors de la COP25 à Madrid, les parties ont convenu d'un Programme Lima sur le genre (LWPG) et d'un plan
d'action sur le genre (GAP), afin de soutenir la mise en œuvre des décisions et des mandats liés au genre
dans le cadre de la CCNUCC. En juin 2024, un examen du programme de travail actuel et du plan d'action pour
l'égalité de genre ouvrira la voie à une révision du plan d'action pour l'égalité de genre lors de la COP29. 

Malgré les progrès accomplis, des lacunes importantes subsistent pour garantir l'intégration de l'égalité entre
les hommes et les femmes dans l'ensemble du cadre de la CCNUCC. Les questions d'égalité entre les
hommes et les femmes sont principalement confinées à des négociations spécifiques, ce qui limite leur
impact plus large. Les points focaux nationaux sur l'égalité de genre et le changement climatique sont
confrontés à des problèmes de capacité et de financement, et le plan d'action mondial peine à avoir un impact
au niveau national. En outre, les engagements en matière d'égalité de genre s'affaiblissent et les femmes sont
sous-représentées dans la prise de décision et la mise en œuvre en matière de climat. 

La COP de 2024 est la plateforme capitale des parties pour élaborer le nouveau programme de travail, qui leur
offre une occasion cruciale de renforcer leur engagement en faveur d'une action climatique équitable en
termes de genre.

PRIORITÉS ABSOLUES 
Finaliser le programme de travail amélioré de Lima et le plan d'action pour l'égalité entre les hommes et
les femmes afin de les rendre plus progressifs, transformateurs et inclusifs, et de les doter d'un
financement climatique suffisant pour leur mise en œuvre. Conformément à la soumission de la
circonscription "Femmes et genre" à l'examen du plan d'action pour l'égalité de genre, il est essentiel de
veiller à ce que  

la cohérence, en intégrant les objectifs en matière d'égalité entre les femmes et les hommes dans
tous les domaines de négociation et en promouvant des activités axées sur le processus afin de
rendre le Plan d'action mondial réactif et efficace. 
la clarté, avec l'inclusion d'indicateurs et de calendriers clairs pour suivre les progrès, à la fois
collectivement et par le biais de données désagrégées, tout en alignant les actions au niveau national
sur les processus et les ressources existants. 
l'intersectionnalité, afin de reconnaître et d'agir sur les expériences et les impacts différenciés selon le
genre. Les exemples incluent l'intégration de données désagrégées par âge, race, ethnicité,
géographie, indigénéité, statut migratoire, handicap et autres identités croisées. 
des ressources financières adéquates pour mettre en œuvre le plan d'action mondial et financer des
actions en faveur d'un climat équitable entre les hommes et les femmes. 

Garantir une participation pleine, égale, significative et sûre des femmes, des filles, des personnes
handicapées, des peuples autochtones et des jeunes aux dialogues de la CCNUCC et à d'autres processus
climatiques mondiaux et nationaux. Leur leadership est crucial pour une action climatique efficace et
devrait faire partie intégrante de la planification, de la mise en œuvre et du suivi de ces processus, afin de
favoriser l'inclusion et la diversité des perspectives pour une action climatique globale.  
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Impliquer des experts en matière d'égalité de genre à tous les stades et à tous les niveaux de
l'élaboration, de la mise en œuvre et de l'évaluation des politiques de la CCNUCC. 
Consulter et intégrer les points de vue des organisations dirigées par des femmes et des organisations
de défense des droits des femmes, en particulier dans les pays du Sud, dans le calcul des analyses de
risque, le développement, la mise en œuvre et l'évaluation des projets, et l'élaboration de politiques
destinées à bénéficier aux groupes marginalisés. 
Allouer des ressources à la recherche, au partage des connaissances et à l'intégration des savoirs
locaux et autochtones, en particulier ceux des femmes autochtones, afin de garantir que les
interventions répondent effectivement aux droits et aux besoins des populations marginalisées.
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LES ALERTES PRÉCOCES SAUVENT DES VIES 

Devenir coordinatrice des risques de
catastrophes ne faisait pas partie des projets de
vie d'Amiso Muse. Pourtant, lorsque les crues
soudaines dues au changement climatique se
sont multipliées à Kubo, son village situé dans le
nord de la Somalie, elle a su qu'elle devait agir
pour protéger sa communauté. 

La subsistance de Kubo dépend de la vente des
produits de l'agriculture et de l'élevage dans les
villes voisines. Le village est cependant une zone
à risque de crues soudaines : à chaque saison
des pluies, la rivière qui serpente à travers le
village sort de son lit, l'inonde, déplace les
familles, ruine leurs moyens de subsistance et
laisse la communauté lutter pour    s'en remettre.

Amiso a rejoint l'un des 20 comités d'alerte précoce (CAP) mis en place avec l'aide de CARE dans le Puntland et
le Somaliland. Les femmes sont des actrices et souvent les principaux moteurs des communautés, mais leur
voix n'est pas entendue : ainsi, les comités d'alerte précoce les impliquent et les placent au centre de l'action.
Elles sont formées aux compétences essentielles en matière de gestion des catastrophes, notamment aux
plans d'action visant à répondre rapidement et efficacement aux risques naturels, et leur participation aide
d'autres femmes à accéder aux systèmes d'alerte précoce. Dans un autre village exposé aux inondations, à Ilma
Adeer, les femmes ont joué un rôle clé dans la sensibilisation aux stratégies de prévention des inondations :
elles ont notamment déplacé le village des basses terres exposées aux inondations vers un terrain plus élevé, ce
qui signifie qu'elles ont dû abandonner leurs maisons ancestrales. 

En collaboration avec CARE, les CAP assurent la liaison avec l'agence des catastrophes et travaillent à
l'amélioration de la préparation et de la gestion des catastrophes. Cela va de la préparation de sacs de sable
pour protéger les maisons et les récoltes, au développement d'un système de partage d'informations par le biais
de chats WhatsApp pour permettre une diffusion rapide des informations critiques. 
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Lors de la COP28, les Parties ont adopté le premier jour leur première
décision, sur l'opérationnalisation du Fonds pour les pertes et
dommages (FPD). Cette vélocité est une première dans l'histoire de la
conférence et marque une étape importante pour la justice
climatique. Il a fallu 32 ans pour que les pays riches et pollueurs
acceptent de dédommager les pays en développement pour le coût
des pertes dues au climat qu'ils continuent à supporter. L'accord a
également prouvé que la pression conjointe et coordonnée des pays
en développement et de la société civile est importante, et qu'elle
fonctionne. 

Au cours de la dernière décennie, CARE a vigoureusement plaidé, lors
des négociations internationales sur le climat, pour que le
financement des pertes et dommages soit mieux connu et pour que
les pays développés soient tenus de rendre des comptes. Dans les
années à venir, le Fond fournira enfin un soutien aux personnes qui
sont les plus touchées par l'impact du changement climatique alors
qu'elles y contribuent le moins. Les parties se sont mises d'accord
sur les grands principes de fonctionnement du FPD, notamment sur
la question de savoir qui doit payer, qui bénéficiera du Fonds et où
celui-ci sera hébergé. 

Ce point de repère présente toutefois des inconvénients. Tout
d'abord, le Secrétariat : la Banque mondiale, désignée comme hôte du
secrétariat du FPD, continue d'investir dans les combustibles
fossiles, ce qui soulève des inquiétudes quant à ses pratiques de
gouvernance et à son engagement envers les principes du FPD.
Deuxièmement, le montant total : les gouvernements n'ont pas fixé
d'objectif de financement pour le FPD. Troisièmement, et c'est le plus
important, l'obligation : les émetteurs historiques, en particulier les
pays développés, ne sont pas obligés de contribuer, leur contribution
au Fonds se faisant sur une base volontaire. Il s'agit d'une disposition
particulièrement inquiétante : les pays du Nord n'ont jamais respecté
leurs engagements en matière de financement de la lutte contre le
changement climatique : ils n'ont toujours pas atteint l'objectif de 100
milliards de dollars fixé et convenu lors de la 15e Conférence des
Parties à Copenhague. 

Les premières promesses de dons au FPD, faites par 16 pays,
s'élèvent à 655,9 millions de dollars. Bien que cela donne l'impression
que le Fonds n'est pas une coquille vide, les promesses sont en
réalité dérisoires : il faudrait mille fois plus pour répondre aux coûts
réels des pertes et dommages d'ici à 2030. 

Financement Des Pertes
Et Des Dommages
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En juin 2024, à Bonn, en Allemagne, les pays en développement et
les observateurs ont présenté diverses recommandations visant à
améliorer la mise en œuvre des nouveaux accords de financement
des pertes et dommages. Les recommandations, présentées lors
du troisième et dernier dialogue de Glasgow sur les pertes et
dommages lors de la 60e session de l'Organe subsidiaire de mise
en œuvre (SB60), comprennent l'amélioration de la coordination,
l'exploitation des mécanismes existants et la garantie d'une
approche globale des pertes et dommages économiques et non
économiques. Les pays en développement ont également souligné
l'importance de l'inclusivité, des approches de la P&D fondées sur
les droits de l'Homme et du maintien de la dynamique par le biais
de dialogues de haut niveau. Ils ont également insisté pour que les
engagements financiers soient renforcés, que l'accès aux fonds soit
simplifié et que le financement se fasse sous forme de
subventions. En outre, ils ont souligné la nécessité de faire du
dialogue de haut niveau, une plateforme de discussion continue sur
les synergies, la cohérence et la prise en compte des besoins
pratiques des communautés vulnérables. 

À Dubaï, les gouvernements ont également approuvé la proposition
présentée par deux agences des Nations unies - le Bureau des
Nations unies pour la réduction des risques de catastrophe et le
Bureau des Nations unies pour les services d'appui aux projets -
d'accueillir conjointement le secrétariat du réseau de Santiago pour
les pertes et les dommages (SNLD). Cela ouvre la voie à une mise
en place rapide du réseau de Santiago, convenu lors de la COP25 à
Madrid, qui catalysera l'assistance technique des organisations,
organismes, réseaux et experts concernés, afin de mettre en œuvre
des approches pertinentes pour éviter, minimiser et traiter les
pertes et dommages aux niveaux local, national et régional, dans
les pays en développement qui sont particulièrement vulnérables
aux effets néfastes du changement climatique. 

Les pertes et dommages liés au climat portent atteinte au droit au
développement des individus et des communautés, en particulier
ceux qui vivent dans les pays en développement. Il est de la plus
haute importance que les pays du Nord veillent à ce que les
communautés vulnérables puissent exercer leur droit au
développement. 
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PRIORITÉS ABSOLUES 
Les parties doivent veiller à ce que le nouveau cadre de gouvernance des pertes et dommages fournisse une
assistance technique et un soutien financier à une échelle nécessaire pour répondre aux besoins des pays en
développement et des communautés les plus touchées par la crise climatique. 
Le Fonds devrait donner la priorité aux subventions afin d'éviter d'alourdir le fardeau de la dette des pays
vulnérables au climat et au soutien. L'aide doit être accessible, transparente et participative, en veillant à ce
que les besoins et les droits des communautés touchées soient au cœur des processus de prise de décision. 
Les politiques du Fonds devraient être guidées par les principes d'équité, d'inclusivité, d'accessibilité et de non-
discrimination, en mettant l'accent sur le soutien aux groupes vulnérables et marginalisés, en particulier les
femmes et les populations autochtones. 
Les pays développés doivent financer le Fonds des pertes et dommages en fonction des besoins croissants et
proportionnellement à leur responsabilité historique dans le déclenchement de la crise climatique. Les pays du
Nord doivent prendre des engagements beaucoup plus importants pour répondre aux besoins des
communautés vulnérables au climat et mobiliser des sources de financement innovantes, telles que les taxes
sur le carbone imposées aux entreprises de combustibles fossiles. 
 Le financement des pertes et dommages doit être inclus dans le NCQG avec un sous-objectif spécifique
visant à obtenir des ressources nouvelles, supplémentaires, prévisibles et adéquates pour relever les défis qui
lui sont propres.  
Le réseau de Santiago pour les pertes et dommages doit disposer de ressources durables, prévisibles et
suffisantes - financières, techniques et humaines - pour renforcer la capacité des pays à répondre aux pertes
et dommages causés par le changement climatique. 
Les parties devraient inclure le P&D dans leur prochaine série de NDCs, y compris des détails sur les
estimations de coûts afin d'obtenir un financement prévisible et adéquat. 

Nurunnahar, 44 ans, est aveugle et mère de quatre
enfants. Elle vit à Sarankhola, l'une des régions du
Bangladesh les plus exposées aux catastrophes
naturelles. En 2020, le cyclone Amphan 2020 a fait des
ravages, détruisant leur maison déjà fragile. Des années
plus tard, une lueur d'espoir est apparue lorsque
Nurunnahar a reçu une indemnisation de CARE dans le
cadre du projet V20 Perte and Dommage, d'un montant de
210 000 BDT (équivalent à 1 944 dollars). Cette
subvention a permis à Nurunnahar et à sa famille de
reconstruire leur vie, en commençant par la construction
d'une maison résistante aux catastrophes, qui tient
compte de ses limitations physiques. Elle et sa famille
savent qu'elles sont désormais mieux équipées pour
affronter la tempête et les aider à s'adapter au
changement climatique. Le Bangladesh est le 7e 

L'INDEMNISATION DE P&D EST UN DROIT
POUR LES CITOYENS  

pays le plus vulnérable au climat et les pertes économiques liées aux chocs induits par le changement climatique
sont énormes : entre 2016 et 2021, les catastrophes climatiques ont érodé entre 0,8 et 1,1 % du PIB du pays. Les
pertes et les dommages ne cessent d'augmenter, l'indemnisation est un droit de la justice climatique et le
financement des pertes et des dommages doit être rapide : les communautés touchées par les catastrophes ne
peuvent pas attendre pendant des années. [  11  ]
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Atténuation Pour La Justice Climatique
Notre planète se réchauffe. Entre 2013 et 2023, les températures moyennes mondiales ont été supérieures de
1,19 à 1,22 °C par rapport aux niveaux préindustriels, ce qui en fait la décennie la plus chaude jamais enregistrée.
Entre février 2023 et janvier 2024, pour la première fois, la température mondiale a dépassé de 1,5 °C les niveaux
préindustriels sur une année entière. L'année 2023 a pulvérisé tous les records climatiques : elle a été la plus
chaude de la planète et s'est accompagnée de niveaux sans précédent de production de combustibles fossiles et
d'émissions de gaz à effet de serre sans précédent.  

Cette tendance illustre l'ampleur du défi à relever pour maintenir le réchauffement en dessous de 1,5 °C. Les
recherches et les décisions de la COP ont clairement confirmé le manque d'action. Selon le GIEC, pour rester dans
les limites de l'objectif de 1,5 °C, les émissions doivent atteindre leur maximum au plus tard en 2025 et être
réduites de 43 % d'ici à 2030. 

La décision relative à l’inventaire mondial (GST) prise lors de la COP28 indique que 80 % du budget carbone
associé à une probabilité de 50 % de maintenir les températures mondiales en deçà de l'objectif de 1,5 °C est déjà
épuisé. L'analyse du rapport 2023 du PNUE sur le déficit d'émissions révèle que la mise en œuvre intégrale des
contributions nationales déterminées (CND) inconditionnelles mettrait le monde sur la voie d'une hausse des
températures de 2,9 °C par rapport aux niveaux préindustriels d'ici à la fin du siècle. Même la mise en œuvre
intégrale des contributions nationales déterminées conditionnelles actuelles mettrait la planète sur la voie d'une
augmentation de 2,5 °C. 

Si la COP28 a abouti à un accord sur la transition des combustibles fossiles, elle n'a pas respecté le principe de la
responsabilité historique, en vertu duquel les pays riches et fortement émetteurs ont récolté les bénéfices de
l'expansion du pétrole, du gaz et du charbon, sous prétexte de "réduction progressive" et de "combustible de
transition". Il est primordial pour tous les pays, et en particulier pour ceux qui portent une responsabilité historique,
de s'engager sur la voie d'un développement à faible intensité de carbone à l'échelle de l'ensemble de l'économie. 

CARE est fermement convaincu que l'atténuation et la réduction effective des émissions au niveau national
doivent être une priorité. Il s'agit notamment d'abandonner rapidement les combustibles fossiles au profit
d'énergies renouvelables durables et d'énergies qui offrent la possibilité de créer des emplois inclusifs dans
l'industrie des énergies renouvelables. Les avantages de l'action l'emportent sur les coûts associés : la transition
nécessite environ 266 000 milliards de dollars, soit un dixième des 2 328 000 milliards de dollars de pertes
induites par le changement climatique, ce qui permettrait d'éviter 1 266 000 milliards de dollars de dommages par
rapport au maintien du statu quo entre 2025 et 2100. La participation significative, inclusive et diversifiée des
femmes et des filles, dans toute leur diversité, doit être encouragée à tous les niveaux du développement des
systèmes de marché et des opérations commerciales, de la prise de décision à la mise en œuvre et au partage
des revenus

Les gouvernements doivent aligner leurs contributions déterminées au niveau national (NDCs) sur les
stratégies à long terme (SLT) afin de rester en phase avec les objectifs de l'Accord de Paris visant à limiter
le réchauffement à 1,5 °C. 
Pour combler le "déficit d'émissions" et le "déficit de mise en œuvre", toutes les parties, en particulier les
pays développés et les pays du G20, doivent présenter des plans et des stratégies plus solides et plus
ambitieux dans la prochaine série de NDCs, prévue pour 2025, pour les objectifs de 2030 et 2035 visant à
réduire les émissions de gaz à effet de serre dans le cadre d'une trajectoire cohérente de 1,5°C. [  12  ]
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Les pays développés doivent soutenir les pays en développement avec des moyens de mise en œuvre,
c'est-à-dire des financements supplémentaires, abordables et accessibles et le développement de
technologies pour adhérer aux objectifs de réduction des émissions pour les trajectoires de 1,5°C et pour
mieux gérer les impacts climatiques. 
Les nouveaux NDCs doivent non seulement relever les objectifs de réduction des émissions, mais aussi
veiller à ce qu'ils soient holistiques et solides, avec des marques énergétiques sectorielles, visant à tripler la
capacité des énergies renouvelables et à s'éloigner de tous les combustibles fossiles, avec une approche
globale de la société. 
La troïka - l'Azerbaïdjan, le Brésil et les Émirats arabes unis - doit faciliter la discussion et la conduire à
mettre en œuvre les décisions du Global StockTake (GST).  
Les gouvernements doivent renforcer leurs objectifs environnementaux en alignant les nouvelles NDCs sur
le Cadre mondial pour la biodiversité Kunming-Montréal (KM-GBF) ainsi que sur l'engagement du GST à
déployer des "efforts accrus" pour mettre fin à la déforestation, à la dégradation des forêts et à la
conversion des écosystèmes d'ici à 2030. Cela est essentiel pour s'aligner sur la disposition de l'Accord de
Paris stipulant que les parties devraient prendre des mesures pour conserver et renforcer leurs réservoirs et
puits de carbone, tels que les forêts et les tourbières, et devraient le faire d'une manière dirigée par les
communautés et fondée sur les droits de l'Homme. Il note que les avantages des approches durables des
terres et des écosystèmes sont bien plus importants que leur impact sur les émissions et doivent être
récompensés de manière adéquate. 
Les parties devraient renforcer leur soutien à des mesures équitables, résilientes et justes dans le cadre
d'une approche des systèmes alimentaires qui prend en compte les émissions au-delà de la production
agricole - y compris les pertes et les déchets alimentaires, la transformation, le transport, la consommation,
la perte de biodiversité et le changement d'affectation des terres. Cette approche est essentielle pour
atteindre les objectifs d'atténuation et d'adaptation tout en garantissant la sécurité alimentaire et
nutritionnelle aux niveaux local, national et mondial. Les interventions visant à mettre en place des
bioéconomies circulaires (c'est-à-dire l'utilisation des déchets alimentaires pour produire de l'énergie ou des
engrais) ou à renforcer les chaînes d'approvisionnement locales se sont avérées efficaces en termes
d'équité, de résilience et d'émissions climatiques, et devraient être étendues à plus grande échelle. 
Les parties devraient aider les systèmes de santé à réduire leurs émissions de carbone dans les hôpitaux et
les cliniques, par exemple en investissant dans l'utilisation d'énergies renouvelables. 
Toutes les parties à la CCNUCC devraient convenir d'une élimination rapide, juste et équitable des
combustibles fossiles dans tous les secteurs d'ici à 2050 au plus tard, conformément à une limite de
température de 1,5°C. 
Les gouvernements et les entreprises devraient également prendre des mesures supplémentaires pour
accélérer la décarbonisation des secteurs à fortes émissions (transport maritime, aviation et agriculture).
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